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EDITO

Il devient superflu d’énumérer les affaires judiciaires qui touchent le milieu politique et plus particulièrement un bon nombre de
nos  anciens  ministres  de tutelle.  Au royaume du  Tous  pourris,  notre administration  rassurait  les  citoyens  en  prenant soin
d’assurer  une égalité  de traitement.  Ça,  c’était  avant.  Séduite  par  des  lobbys  savamment infiltrés,  elle  a entrepris  de se
démembrer en rendant privatisable bon nombre de nos missions et en abandonnant celles qui n’étaient pas rentables, sous le
prétexte  d’une  pseudo-efficience  du  service  public  alors  qu’il  n’est  question  que  de  promouvoir  des  intérêts  financiers
particuliers. Les chantres du dogme libéral,  les  mêmes qui ont liquidé l’hôpital  public,  sont à la manœuvre. Notre directeur
général parle de « notre maison », oubliant qu’il n’est que le locataire précaire d’une des pierres angulaires de la maison France.
En mettant a mal cette pierre, c’est toute la maison qui risque de s’écrouler. 

Au niveau local,  nous ne sommes pas en reste. Le slogan “Ici c’est la Corrèze” a pris depuis quelques années une dimension
particulière. Vous souvenez-vous d’un directeur faisant l’apologie du Nouveau Réseau de Proximité ? Une vision sur 3 ans, des
antennes partout, un accompagnement humain et un réseau d’implantation DGFIP clairement identifié. Alertés, les élus avaient  
massivement exprimé leur refus de ce qui semblait être une belle entourloupe. Les Organisations Syndicales furent caricaturées
en organisations conservatrices ; incapables d’aborder le changement. Au détour de certaines discussions, nous avons été taxés
de menteurs par les spécialistes du genre. Et pourtant ! Où est la vision sur 3 ans ? Où en est l’adhésion des élus locaux ? Où
sont les maisons de services publics capables de dispenser des renseignements de qualité ? Une énorme mascarade qui se traduit
par une grande souffrance humaine chez les personnels. Le transfert du recouvrement de l’impôt sur le revenu a vu des castings
de dernière minutes, par des choix autoritaires de la direction, la veille de l’échéance concernant les heureux élus. La fermeture
du SIE d’Ussel s’est faite sans anticipation, avec des pertes de compétences et la découverte par certains agents d’un statut
dont ils  ignoraient l’existence.  Fort  de ces  grandes  réussites,  le  directeur  par  intérim,  a persisté et  programmé,  sans  le
personnel requis, la création d’une trésorerie hospitalière dont chacun s’accorde à dire qu’elle ne pourra pas être viable au 1er
septembre prochain. Peu importe, c’est écrit et puis, après moi le déluge…

À la demande légitime de savoir ce qu’il va se passer au 1 janvier prochain, il répond sans rougir « je ne peux pas vous le dire mais
le NRP développé par mon prédécesseur s’appliquera, et puis c’est tout ». Donc les trésoreries d’Objat, de Bugeat, de Bort, etc.
fermeront au 1 janvier 2022 ? « Non, je ne peux pas vous le confirmer ». De là à dire qu’ils ne savent pas où ils vont, il n’y a qu’un
pas que … nous franchissons sans rougir. Les mensonges sont malheureusement légion de la part de la direction qui n’assume pas
ses décisions iniques. Non contente de ce mode de fonctionnement, différent d’un département à l’autre, notre encadrement
local supérieur revendique  et assume des méthodes brutales et méprisantes. L’encadrement intermédiaire est malmené, par les
suppressions  d’emplois  dans  les  services,  mais  surtout  par  des  pressions  pour  que  le  service  rendu  reste  de  qualité.  
L’intimidation  est  devenue  de mise.  Les  agents  subalternes  ont  été méprisés,  écartés  massivement  de la  prime  Covid  par
exemple, privés de toute information sur leur devenir professionnel, sur leurs droits.  Les demandes auprès des services sociaux
explosent, les indicateurs sociaux sont au rouge écarlate. L’humain n’est qu’un pion et les décisions inégalitaires sont assumées
comme si nous avions nous, fonctionnaires, pas tous les mêmes obligations en matière de déontologie. Le dialogue social se résume
à des convocations des élus, parce qu’il le faut bien. La DDFIP Corrèze est devenue une république bananière où l’on peut bafouer
les règles, piétiner et discriminer les agents en se prévalant de l’aval de Bercy. Un jour, peut-être, la Direction Générale osera
s’intéresser de près à ces dérives que, nous imaginons, elle ne peut cautionner.

Dans ce contexte, notre nouvelle directrice prend ses fonctions en ce jour consacré à la condition des femmes.   Nous saluons ce
symbole. Nous lui souhaitons une bonne installation et appelons de nos vœux un retour à la normale, basé sur l’application des
règles et la fin des passe-droits. Elle peut être assurée que, fidèle à ses valeurs, la section CGT Finances Publiques de la Corrèze
la considérera sur le même pied d’égalité que son prédécesseur.
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 Le NRP jeté aux orties

Enfin,  la  Corrèze  est  sauvée !  les  personnels  voient
l’arrivée  d’une  vraie  Numéro  1  qui,  n’en  doutons  pas,
aura à cœur de défendre un authentique service public
de  proximité  et  n’aura  de  cesse  de  pourfendre  ce
Nouveau Réseau de Pacotille que Bercy peine à justifier
et  tente  d’installer  de  force,  en  dehors  de  toute
concertation.
 
 Ne défaites pas vos cartons

Les plans du RDC de Gontran ROYER ne sont même pas
secs que des bruits de couloir laissent entendre que la
cellule foncière pourrait descendre s’installer au RDC
et que le recouvrement du SIP prendrait la place ainsi
laissée vacante au 1er étage. Qui touche une commission
à chaque nouveau changement ?
 
 Mille sabords

Les  nouvelles  des  trésoreries  ne  sont  pas  bonnes.
À défaut d’avoir  obtenu le  blanc-seing  des élus  pour
l’opération  Implosion  du  réseau,  la  direction  semble
orchestrer le sabordage en plaçant des collègues qui ne
maîtrisent  pas  leur  sujet.  Cela  avait  été  fait  il  y  a
quelque temps sur Uzerche, provocant le courroux des
élus  du  cru,  mais,  à  cette  époque  pas  si  reculée,  la
personne  sacrifiée  avait  ses  entrées  à  Bournazel  et
avait été extraite avant de faire Hara-Kiri.  Espérons
que le même traitement soit réservé à toutes et tous.

 Le terminal

Miracle de la technologie un paiement CB, fait sur le
terminal d’une trésorerie, a terminé sa course dans la
compta d’un des 2 SIE du département, provocant un
branle-bas de combat pour tenter de comprendre sur
quel  compte  ces  euros  tombés  du  ciel  devaient
terminer.  Scénario  similaire  entre  le  SPFE  et  le
terminal CB de Tulle :  les agents s’ennuient tellement
dans les services, pourquoi ne pas les occuper un peu ?
 
 La minute du Docteur Cyclopède

Le  12  février,  la  direction  félicitait  sur  Ulysse19
l’unique élue de la liste d’aptitude de C en B... liste qui
ne sera publiée nationalement que le 15 du même mois.
Étonnant, non ?

 Les pieds dans le tapis

Le mystère de la différence de cotes pour les plans du
CFIP de Brive est résolu : les mesures ont été prises en
pieds, et non en mètres.

 La COM de Bercy

Dans sa lettre du 23 février, le DG vous félicite : vous
faites  toujours  plus  avec  toujours  moins.  « Une
ambition renouvelée pour la stratégie de la relation aux
usagers », voici le programme pour les années à venir.
Pour vous récompenser toujours plus de postes seront
supprimés,  toujours  plus  de  services  seront  fermés.
Continuez ainsi, vous êtes sur la bonne voie.

 Le guichet unique

Depuis  début  février,  nos  collègues  du  54
expérimentent la gestion du recouvrement forcé de la
fiscalité des particuliers dans MEDOC et RSP. Succès
ou  pas,  la  DG  entend  déployer  nationalement  ce
Recouvrement Optimisé des Créances du Secteur Public
pour 2022 et l’étendre aux amendes. Collègues des SIP,
regardez bien votre siège, il risque de disparaître très
rapidement.
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